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L'humanite se livre sans frein a une exper~ence inconsciente qui touche 
l'ensemble du globe et dont les consequences definitives ne Ie cederaient en 
rien sinon a une guerre nucleaire mondiale. Llatmosphere terrestre change a 
une vitesse sans precedent en raison des polluants d'origine anthropique, du 
gaspillage des combustibles fossiles et des effets de l'augmentat!on rapide 
de la population dans plusieurs regions. Ces changements representent une 
grande menace pour la securite internationale et ont deja des consequences 
nefastes dans de nombreuses parties du globe. 

Des repercussions profondes decouleront du rechauffement mondial et de 
la hausse du niveau des oceans, phenomenes qui se manifestent de plus en 
plus sous I' effet de I' accroissement de la concentration atmospherique du 
gaz carbonique et des autres gaz a effet de serre. D'autres grandes inciden­
ces resultent de l'appauvrissement de la couche dlozone, ce qui aggrave les 
dommages causes par Ie rayonnement ultraviolet. Les meilleures previsions 
dont nous disposons revelent la possibilite dlune crise economique et 
sociale qui pourrait avoir de graves repercussions pour les generations 
actuelles et futures, aggraver les tensions internationales et augmenter les 
risques de conflits internationaux et de guerres civiles. I1 importe au 
plus haut point d'agir des maintenant. 

Voila les principales conclusions de la Conference mondiale sur I' at­
mosphere en evolution: implications pour la securite du globe, qui slest 
tenue du 27 au 30 juin 1988 a Toronto. Plus de 300 scientifiques et deci­
sionnaires de 46 pays, d'organismes des Nations Unies, d'autres organismes 
internationaux et d'organismes non gouvernementaux ont participe aux 
seances. 

La Conference invite les gouvernements, les Nations Unies et ses insti­
tutions specialisees, Ie secteur prive, les etablissements d'enseignement, 
les organisations non gouvernementales et les individus a prendre des 
mesures particulieres pour attenuer la crise imminente qu'entrainera la 
pollution de 1 'atmosphere. Un pays agissant isolement n'est pas en mesure de 
resoudre "Ie probleme. L I atmosphere est une res source commune et la coopera­
tion internationale est essentielle pour 1 'exploitation. la surveillance et 
la recherche. 

La Conference invite les gouvernements it etablir de toute urgence un 
Plan d I action pour la protection de 11 atmosphere. Ce plan doi t comprendre 
une convention-cadre internationale. tout en nous permettant d' encourager 
d'autres ententes de normalisation, et comprendre aussi des reglements 
nationaux pour la protection de l'atmosphere mondiale. On invite aussi les 
gouvernements a creer un Fonds mondial pour l'atmosphere qui serait partiel­
lement aliments par une taxe prelevee sur l'utilisation des combustibles 
fossiles dans les pays industrialises et qui fournirait ainsi une partie 
importante des ressources nscessaires pour l'application des mesures. 



308 DOCUMENTATION ET RAPPORTS DE LA CONFERENCE 

I.e prob1i.me 

L'alteration continue de l'atmosphere du globe menace 18 securite dans 
Ie monde, l'economie mandiale at l'environnernent nature I par les changements 
su!vants : 

• Ie rechauffement du climat. 18 montee du niveau des oceans, Ie 
changement du regime des precipitations et 18 modification de 18 
frequenee des extremes climatiques attribuables awe gaz a effet de 
serre qui retiennent 18 chaleur; 

• l'epuisement de 18 couche d'ozone; 

• Ie transport a grande distance des substances toxiques et des sub­
stances acid!fiantes. 

Ces changements auront pour effets 

• de rnettre en danger 18 sante at Ie bien-etre publicsj 

• de diminuer 18 securite alimentaire mandiale en raison de l'erosion 
accrue des sols et des grandes modifications et incertitudes dans la 
production agricole, particulierement dans de nombreuses regions 
vulnerables; 

• de modifier la repartition et la disponibilite des ressources en eau 
douce; 

• d'augmenter l'instabilite politique et Ie risque de conflits inter­
nationaux; 

• de compromettre les perspectives de developpement durable et de 
reduction de la pauvrete; 

• d'accelerer l'extinction des especes animales et vegetales indispen­

sables a la survie de l'etre humain; 

• d'alterer Ie rendement, la productivite et la diversite biologiques 
des ecosystemes nature Is et amenages, particulierement les forets. 

Si les pays du monde entier ne prennent pas des mesures rapides des a 
present, ces problemes s' aggraveront progressivement et deviendront peu a 
peu difficilement reversibles et couteux a resoudre. 

Preuves scientifiques 

La Conference lance un appel urgent pour que soit etabli un Plan 
d'action pour la protection de 1 'atmosphere. Ce plan d'action, complete-pir 
des mesures nationales, doit siattaquer sux problemes du rechauffement 
climatique, de l'appauvrissement de la couche d'ozone, du transport a grande 
distance des substances toxiques et de l'acidification. 

Rechauffement climatique 

1 On a observe au cours des cent dernieres annees une hausse de 
D,S °c de la temperature moyenne mandiale, ce qui correspond aux previsions 
theoriques tenant compte des gaz a effet de serre. 5i I' augmentation 
acceleree de la concentration des gaz a effet de serre dans l'atmosphere se 
pour suit , el1e entrainera probablement une hausse de 1,5 a 4,5 °c de la 
temperature moyenne mondiale en surface avant Ie milieu du siecle 
prochain. 
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2 On s'attend a de nettes variations regionales du rechauffement. 
Par exemple, sous les hautes latitudes, Ie rechauffement se traduira peut 
etre par un doublement de la variation moyenne mondiale et s'accompagnera de 
changements quant au regime des precipitations. et Quant a la configuration 
des circulations atmospherique et oceanique. A la variabilite nature lIe de 
l'atmosphere et du elimat se superposera la tendance a long terme causee par 
les aetivites humaines. 

3 8i les tendanees actuelles persistent, la vitesse et l'ampleur du 
changement climatique au siecle prochain depasseront de beaucoup ceux des 
variations que la terre a connues les cinq derniers milHmaires. Un tel 
rythme entrainerait des perturbations suffisamment importantes pour qu'aucun 
pays ne retire que des avantages du changement climatique. 

4 Le rechauffement climatique se poursuivra tant que les gaz a effet 
de serre s'accumuleront dans 1 'atmosphere. 

5 11 peut y avoir un decalage de l' ordre de p1usieurs decennies 
entre I' emission de gaz dans l' atmosphere et la manifestation complete de 
leur impact atmospherique et biologique. Les emissions pas sees ont deja 
soumis notre planete a un important rechauffement. 

6 Le rechauffement mondial accelerera 1a mantee actuelle du niveau 
des oceans. Cette hausse atteindra, sans doute, 30 cm et peut-etre 1,5 m 
d'ici Ie milieu du siecle prochain. Les iles et les basses terres littorales 
risquent d'etre inondees et, du fait d'une intrusion accrue d'eau salee, les 
reserves cotieres d'eau douce risquent d'etre reduites. Nombre de deltas 
fortement peuples et de terrains agricoles adjacents seront menaces. Comme 
la frequenee des cyclones tropicaux risquent d'augmenter et les trajectoires 
des tempetes de changer, les zones cotieres et les iles touchees pourraient 
etre devastees par les inondations et les marees de tempete. 

7 Le deboisement et les mauvaises pratiques agricoles contribuent a 
la desertification et reduisent 18 capacite de stockage biologique du gaz 
carbonique, augmentant ainsi la concentration de cet important gaz a effet 
de serre. Le deboisement et les mauvaises pratiques agricoles liberent aussi 
d'autres gaz a effet de serre comme l'oxyde nitreux et Ie methane. 

Epuise.ent de 1. couche d I ozone 

1 L' intensification des rayons ultraviolets nocifs sous l'effet de 
l'appauvrissement de la couche d'ozone stratospherique causera une augmenta­
tion sensible des cas de cancer de 1a peau et des cas d' affections ocu­
laires. De plus, cet accroissement nuira a de nombreuses especes biologi­
ques. On s'attend que toute baisse de 1 p. 100 de l'ozone cause une hausse 
de 4 a 6 p. 100 de certains cancers de la peau. On craint particulierement 
les effets combines possibles, sur 1es ecosystemes non amenages, du rayonne­
ment ultraviolet accru et du changment climatique. 

2 Cette derniere decennie, on a cons tate un declin de 3 p. 100 de la 
couche d'ozone sous les latitudes moyennes dans 1 'hemisphere Sud, dec lin 
probablement associe a l'apparition du trou d'ozone au-dessus de l'Antarcti­
que. Malgre la variabilite meteorologique plus marquee dans 1 'hemisphere 
Nord, on y releve aussi des indices d'un appauvrissement. Les changements de 
1a couche d'ozone modifieront aussi 1e c1imat et la circulation atmospheri­
que. 
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AcidIfication 

Dans Ie but d'ameliorer la qualite de 1 'air dans leurs villas, de nom­
breux pays industrialises d'Europe et d'Amerique du Nord ont involontaire­
ment envoye des quantites accrues de pol1uants au-deia de leurs frontieres, 
contribuant ainsi a I' acidification des environnements lointains. Cee! se 
traduit de fa~on evidente par les dommages croissants infliges aux lacs, aux 
sols, aux vegetaux, aux animaux. aux forets et aux pecheries. Le probleme 
s'es~ 8ggrave dans certaines regions au les emissions des vehicules a moteur 
ne sont pas reglementees. Les principaux agents nacifs sont les oxydes de 
soufre et d I azote ainsi que les hydrocarbures volatils. Us peuvent auss! 
avoir un effet corrosif sur les immeubles et les constructions metalliques, 
entrainant, dans I 'ensemble, des degats annuels s'elevant a plusieurs 
milliards de dollars. 

Les diverses questions qui decoulent de 1a pollution de I' atmosphere 
par plusieurs substances sont etroitement re1iees du point de vue tant de la 
chimie que des strategies eventuelles de lutte. Par exemp1e, 1es chloro­
fluorocarbones (CFC) sont des gaz a effet de serre qui, en outre, detruisent 
la couche d'ozone. Les mesures visant a reduire l'utilisation des combusti­
bles fossiles contribueraient a faire face au probleme des precipitations 
acides et a celui du changement climatique. 

Securite : heoccupations economiques et Boeiales 

Comme l'indique Ie rapport de l'ONU sur la Relation entre Ie desarme­
ment et Ie developpement : "Le monde peut soit continuer de pI us belle a 
participer a la course aux armements, soit s'orienter deliberement. a bonne 
vitesse, vers un developpement social et economique plus stable et plus 
equilibre dans un contexte economique et politique international plus sain. 
n ne peut faire les deux a la fois. Reconnaissons ici que la course aux 
armements et Ie developpement sont en concurrence. en particulier sur Ie 
plan des ressources, mais aussi dans Ie domaine vital des attitudes et des 
perceptions." La meme remarque vaut pour 1a question vitale de la protection 
du patrimoine atmospherique mondial contre Ie peril croissant du changement 
climatique et d'autres changements atmospheriques. Tout changement imprevu 
pourrait bien constituer la grande menace non militaire a la securite inter­
nationale et a l'avenir de l'economie mondiale. 

Aucune preoccupation n'est plus importante que celIe de l'acces a la 
nourriture et a l'eau. Compte tenu de la production agricole projetee et des 
taux de croissance prevus de la popUlation et des revenua, il deviendra tres 
difficile de maintenir la securite alimentaire mondiale qui est deja insuf­
fisante. Les changements climatiques envisages aggraveront Ie probleme de la 
securite alimentaire. Ces changements sont provoques par les pays riches 
mais ce sont les pays pauvres qui en souffrent Ie plus. Vu la menace eco­
logique de plus en plus grave qui pese sur la securite a1imentaire mondiale, 
il importe que les gouvernements et les milieux internationaux maintiennent 
l'assiette des ressources agricoles et marines et offrent aux pays pauvres 
des possibilites de developpement. 

Les pays du monde industrialise sont les principaux emetteurs des gaz a 
effet de serre et. par consequent. ils doivent assumer a l'egard du monde 
entier la principale responsabilite des mesures a mettre en application pour 
regler les problemes du changement climatique. Par 1a meme occasion. ces 
pays doivent veiller a ce qu'on aide les pays en voie de developpement (dont 
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les problemes sont fortement aggraves par la croissance demographique) a 
ameliorer leur economie et les conditions de vie de leurs citoyens, et non 
pas it ce qu'on les en empeche. II faudra, pour ce faire, prendre de nom­
breuses mesures, entre autres, utiliser davantage d'energie dans ces pays 
et, pour compenser, effectuer des reductions dans les pays industrialises. 
Deboucher sur un avenir durable necessitera des investissements afin d'ame­
liorer Ie rendement energetique et de trouver des sources d' energie non 
fossiles. Pour que ces investissements aient lieu, Ie monde entier doit non 
seulement arreter Ie transfert net de ressources des pays en voie de deve­
loppement, mais aussi 1 'inverser. Ce renversement de la situation devrait 
s'appuyer sur les techniques pertinentes tout en tenant compte des repercus­
sions eventuelles dans l'industrie. 

Une coalition des cerveaux s'impose, en particulier la 
des inegalites Nord-Sud et des tensions Est-Ouest, si nous 
la comprehension et a realiser les ententes necessaires 
avenir durable a la planete et a ses habitants. 

reduction rapide 
tenons a obtenir 
pour assurer un 

De toute evidence, il faut beaucoup de temps pour aboutir a I' echelle 
internationale it un consensus sur des questions aussi complexes, pour 
negocier, signer et ratifier des accords internationaux sur l'environnement 
et pour commencer ales appliquer. II est donc primordial de se livrer des 
maintenant it de serieuses negociations. 

Aspects juridiques 

On a deja pris les premieres mesures en vue d' elaborter les lois et 
pratiques internationales pour regler la question de la pollution atmosphe­
rique Ie Jugement sur les emissions de la fonderie de Trail (Colombie­
Britannique) de 1935 et 1938; Ie principe 21 de la Declaration de la confe­
rence des Nations Vnies sur Ie milieu humain; la Convention de la CEE sur la 
pollution atmospherique transfrontiere a grande distance et Ie Protocole 
d'Helsinki de 1985 sur 1a reduction des emissions soufreesj la partie XII de 
la Convention du Droit de la mer; et, enfin, la Convention de Vienne sur la 
protection de la couche d'ozone et Ie Protocole de Montreal qui en decoule 
(1987) . 

Ce sont la. des mesures initiales importantes que toutes les nations 
devraient activement appliquer et respecter. Neanmoins, il n' existe aucune 
convention internationale globale qui s'attache aux problemes correlatifs de 
l'atmosphere mondiale ou aux questions de changement climatique. 

BESOINS IHPERIEUX DE HESURES 

La Conference lance un appel urgent aux gouvernements, aux Nations 
Vnies et a ses institutions specialisees, aux autres organismes interna­
tionaux, aux organisations non gouvernementales, au secteur prive, aux 
etablissements d' enseignement et aux particuliers pour qu' ils s' opposent it 
la deterioration continue de 1 'atmosphere. 

On se doit d'elaborer un Plan d'action pour la protection de l'atmos­
phere qui comprend une convention-cadre internationale, qui encourage 
d 'autres ententes de normalisation et des reglements nationaux pour la 
protection de l'atmosphere du globe. Ce plan d'action doit etre complete par 
1 'application de mesures nationales qui s'attaquent a la racine des pro­
blemes crees par Ie changement atmospherique (rechauffement climatique, 
appauvrissement de la couche d'ozone, transport a. grande distance des sub­
stances toxiques et acidification). 
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Les mesures suivantes visent surtout a ralentir et finalernent a inver­
ser la deterioration de 1 'atmosphere. II existe aussi un certain nambre de 
strategies d' adaptation aux changements qu I il faut envisager. EUes font 
l'objet des recommandations des groupes de travail. 

Hesures a prendre par les pouvoirs publics et Ie secteur prive 

• La ratification du Protocole de Montreal sur les substances qui 
appauvrissent 18 cauche d'ozone. Le Protocole devrait etre revise en 
1990 afin que lion puisse garantir l'elimination presque totale des 
emissions des CFC completement balogenes d'ie! 1 'an 2000. On doit 
songer a des mesures supplementaires pour reduire les emissions des 
autres hydrocarbures halogenes qui detruisent 1 'ozone. 

• De falion a re:duire les risques de rechauffement mondiaI, il faut 
concevoir des politiques energetiques pour attenuer Ies emissions de 
COg et d'autres gaz a I'etat de trace. II faut absolument stabiliser 
la concentration atmospherique de CO 2 , On estime a l'heure actuelle 
que cela necessite une reduction de plus de 50 p. 100 des emissions 
courantes. II faut affecter massivement des budgets de recberche­
developpement aux formes d'energie qui permettraient d'eliminer au de 
reduire de beaucoup les emissions de COg et aux etudes visant a mieux 
preciser les objectifs de reduction des emissions. 

• A l'echelle mondiale, Ie premier objectif devrait consister a reduire 
les emissions de COg d' environ 20 p. 100 de leur tonnage de 1988 
d'ici l'an 2005. II va sans dire que les pays industrialises doivent 
montrer l'exemple, tant en adopt ant des lignes de conduite energeti 
ques nationales qu'en signant des accords d'assistance bilateraux et 
mul tilateraux. La moite de la reduction pourrait etre obtenue par 
1 'amelioration du rendement energetique et par l'application d'autres 
mesures de conservation et d' economie. L' autre moitie devrait pro­
venir de la modification des approvisionnements. 

• Les objectifs d'amelioration du rendement energeti~ue devraient viser 
directement la reduction des emissions de COg et d autres gaz a effet 
de serre. On pourrait s'efforcer d'accroitre Ie rendement energetique 
de 10 p. 100 d'ici l'an 2005. Ameliorer Ie rendement energetique ne 
revient pas precisement a reduire les emissions de carbone total. Les 
lignes de conduite enoncees ne seront pas toutes connues. II faudrait 
etudier en detail les incidences de cet object!f sur les systemes. De 
meme, les objectifs d' approvisionnement en energie devraient aussi 
viser directement la reduction des emissions de COg et d'autres gaz a 
effet de serre. Comme pour Ie rendement, il faudrait s'efforcer 
d' ameliorer I' approvisionnement en energie de 10 p. 100 d' ici I' an 
2005. 11 faudrait aussi etudier en detail les incidences de cet 
objectif sur les systemes. Les contributions a cet object!f varieront 
d'une region a l'autre. Certains pays ant deja prouve qu'ils etaient 
capables d' accroitre Ie rendement de plus de 2 p. 100 par annee sur 
dix ans. 

Outre les mesures d'accroissements du rendement, la reduction souhaitee 
exigera : (i) 1 'utilisation de combustibles qui degagent mains de CO 2 ; (li) 
1 'examen de strategies d'adoption d'energies renouvelables et surtout de 
techniques perfectionnees de conversion de 1a biomasse; et (iii) 1a conside­
ration, a nouveau, de l'option nucleaire, discreditee en raison des pro­
b1emes de surete des dechets radioactifs et de 1a proliferation des armes 
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nucleaires. Si lIon arrivait a resoudre ces problemes sur Ie plan de l'in­
genierie et des dispositions institutionnelles, Ie nucleaire pourrait 
contribuer a la reduction des emissions de CO 2 , 

• II faut des maintenant entamer des negociations pour determiner 
comment l'on pourrait effectuer les reductions susmentionnees. 

• II faut instaurer des mecanismes de gestion afin d'encourager, 
d'examiner et d'approuver les nouveaux projets importants du point de 
vue du rendement energetique. 

• II faut appliquer strictement les technologies existantes pour, tout 
en conservant les gains qui decoulent d'un recours moindre aux 
combustibles fossiles, reduire (i) les emissions de substances 
acidifiantes au seuil critique que peut supporter l'environnement; 
(ii) les precurseurs de l'ozone tropospherique; et (iii) les autres 
gaz a effet de serre que Ie CO 2 , 

• II convient d' etiqueter les produ! ts pour permettre au 
de juger de l'etendue et de la nature de la pollution de 
attribuables a leur fabrication et a leur utilisation. 

consommateur 
1 'atmosphere 

Hesures a prendre par les Etats membres des Nations Unies~ les organisations 
non gouvernementales et les organismes internationaux competents. 

• Entreprendre l'elaboration d'une convention-cadre exhaustive de 
portee mondiale pour les protocoles concernant la protection de l'at­
mosphere. II convient que cette convention insiste sur les elements 
cles que sont notamment l'echange libre de l'information et l'appui a 
la recherche et a la surveillance a I' ache lIe internationale, et 
qu' elle inspire des protocoles qui s' attacheront a des questions 
particulieres, tout en tenant compte du droit international. II faut 
que Ie Groupe de travail international sur 1es aspects juridiques et 
politiques, dont la reunion est prevue pour Ie debut de 1989 a 
Ottawa, insiste a son tour vigoureusement sur cet aspect, tout comme 
la Conference d'orientation de haut niveau sur les changements cli­
matiques qui aura lieu aux Pays-Bas a l'automne 1989, la Conference 
mondiale sur l'energie qui sera organisee au Canada en 1989 et la 
seconde Conference mondiale sur Ie climat qui doit se tenir a Geneve 
en juin 1990. II faudrait etre en me sure de soumettre les principes 
et les elements de cette convention a la conference intergouverne­
mentale sur Ie developpement durable. prevue pour 1992. Cas activites 
ne devraient pas empecher la signature d'accords nationawc, bilate­
raux et regionaux simultanes visant a resoudre des problemes precis 
comme l'acidification et les emissions de gaz a effet de serre. 

• Etablir un Fonds mondial four l'atmosphere partiellement alimente par 
une taxe pre levee sur 1 utilisation des combustibles fossiles dans 
les pays industrialises afin d'aider a la mobilisation d'une impor­
tante partie des ressources necessaires a I'application du Plan 
d'action pour la protection de 1 'atmosphere. 

• Appuyer Ie travail du Groupe intergouvernemental d'etude du change­
ment climatique pour mener Ifevalua~ion continue des resultats 
scientifiques et promouvoir entre les Etats l'examen de ripostes et 
de strategies. 

• Allouer des res sources accrues it 18 recherche et a la surveillance 
dans Ie cadre du Programme climatologique mondial. du Programme 
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international geosphere-biosphere at du Programme des reactions hu­
rnaines au changement climatique mandie!. II importe de correler les 
changements climatiques a l'echelle regionale au changement a 
l'echelle planetaire et, aussi, de mieux elucider Ie role des oceans 
dans Ie transport thermique mandiel et Ie flux des gaz a effet de 
serre. 

• Accroitre sensiblement les fonds affectes aux programmes de 
rec,herche-developpement et de tranfert de renseignements sur les 
energies renouvelables en creant, s'i1 Ie faut, des programmes sup­
plementaires et de credit-relais; elargir Ie transfert de technologie 
en insistant tout particulierement sur les besoins des pays en vole 
de developpement; et s'efforcer de respecter les obligations de 
developpement et de transfert de technologie prevues dans les accords 
en vigueur. 

• Financer un plus grand nombre de projets de transfert de technologie 
et de projets de cooperation technique concernant la protection et 
l'amenagement des zones littorales. 

• Reduire Ie d€boisement et accroitre Ie reboisement en tenant compte 
de certaines propositions, comme celIe que presente la publication de 
la Commission mondiale sur l'environnement et Ie developpement inti­
tulee "Notre avenir a tous", et creer un fonds d'affectation speciale 
destine a encourager les pays en voie de developpement a amenager 
leurs forets tropicales de fa~on durable. 

• Elaborer et appuyer des projets de cooperation technique permetta-nt 
aux pays en voie de developpement de participer aux mesures d' at­
tenuation, a 1& surveillance, a la recherche et a I' analyse inter­
nationales concernant Ie changement atmospherique. 

• Faire en sorte que la presente Declaration, les rapports des groupes 
de travail et les actes integraux de la Conference internationale sur 
I' atmosphere en evolution : implications pour la securite du globe 
(publication prevue a l'automne 1988) soient accessibles a tous les 
pays at aux conferences mentionnees dans ce document, puis diffuses a 
l'occasion de manifestations qui porteront sur des sujets connexes. 

• Augmenter Ie finance,ment accorde awe organismes non gouvernementawe 
de f'a~on a leur permettre de creer et d r ameUorer des programmes 
d'education sur 1 'environnement et de lancer des -campagnes de sensi­
bilisation du public portant sur Ie changement atmospherique. Ces 
programmes viseront a rendre plus claire la perception des problemes 
et a modifier les valeurs et l'attitude du public face a l'environne­
Mento 

• Financer l'education sur l'environnement dans les ecoles primaires et 
os=e=c~o~n~d~a~i~r~e~s~~e7t~d=a~n~s~l~e~s"-~u~n~i~v~e~r~s~i~t=e~s=. II faudrait songer a creer des 
groupes speciaux dans les universites, qui s'attacheraient aux 
problemes cruciaux poses par Ie changement climatique mondial. 
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Les recommandation qui precedent sont surtout' generales et sont com­
munes a plusieurs groupes de travail de la Conference. Voici les recommanda­
tions particulieres des groupes de travail. 

1 Les objectifs touchant l'approvisionnement energetique devraient 
viser la reduction des emissions de CO;! et autres gaz a effet de serre. 
Reduire Ie total mondial des emissions de CO 2 de 20 p. 100 d'ici l'an 2000 
par une utilisation efficace de l'energie, par Ie recours a de nouvelles 
sources d'energie et par des mesures d'economie de l'energie constituerait 
un objectif eleve. 

2 Des projets de recherche et de demonstration visant a accelerer la 
mise au point de techniques perfectionnees de conversion de la biomasse 
doivent etre entrepris. 

3 Le deboisement devrait etre reduit et Ie reboisement accelere afin 
de diminuer la concentration atrnospherique de CO 2 et, par la meme occasion, 
reconstituer les reserves primaires d'energie pour la majorite de la popula­
tion. 

4 L'option nucleaire devrait etre envisagee de nouveau. 8i l'on 
pouvait resoudre les problemes de la surete, des dechets radioactifs et de 
la proliferation des Armes nucleaires, cette option pourrsit aider a reduire 
les emissions de CO 2 , 

S Les couts exteriorises doivent etre interiorises. Des lignes de 
conduite doivent etre elaborees de fayon a realiser de grands objectifs 
sociaux et de reduire au minimum Ie total de couts socio-economiques et 
eco1ogiques. 
. . 

SECURITE ALIKENTAIRE 

1 Nous incitons 1es Etats a reduire la part de l'agricu1ture dans 
l'accroissement de 1a concentration des gaz a effet de serre dans l'atmos­
phere du fait de 1a destruction des forets. de l'usage inefficace des en­
grais azotes inorganiques, de l'extension des rizieres et de l'augmentation 
du cheptel de ruminants. 

2 Les Etats devraient tenir compte de l'eventualite du changement 
climatique dans la p1anification agricole et dans celle de la securite 
alimentaire a long terme, en particulier en ce qui touche 1a disponibilite 
de nourriture pour les groupes Ies plus vulnerables. 

3 Les Etats et 1es organismes internationaux devraient attacher plus 
d'importance a un vaste eventail de mesures politiques afin de reduire la 
vulnerabilite des sources d' approvisionnement alimentaire a la variabilite 
climatique en 8ccroissant l'adaptabilite au changement climatique. 

4 Les Etats doivent s'efforcer d'instaurer des mecanismes de colla-
boration sous-regionale et regionale destines a assurer la securite alimen­
taire. Les organismes internationaux devraient contribuer a cet effort. 
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5 La FAD, 18 Banque mandiale, l'OMM, Ie 
organismes internationaux devraient encourager 
d'amenagement agricole qui scient ecologiques. 

PNUD, Ie GCRAI 
18 recherche 

et d I autres 
de regimes 

URBANISATION ET PEuPLEHENT 

1 Les constats d'impact et les plans d'amenagement du territoire • devraient tenir compte des conditions climatiques eventuelles. y compris des 
effets locaux que la montee du niV'eau des oceans aura sur les localites 
littorales. 

2 Les municipalites devraient, dans l'evaluation des risques et dans 
la planification des mesures d'urgence, tenir compte des effets du change­
ment climatique telle qu'une augmentation des dangers naturels. 

3 Les Etats et les organismes d I aide internationale devraient ela-
borer des lignes de conduite et des mesures qui tiennent compte de I' augmen­
tation possible du mouvement des personnes deplacees par suite du changement 
climatique. 

4 On do it insister sur l'education environnementale, particuliere-
ment en ce qui concerne Ie developpement durable des regions urbaines et des 
peuplements humainsj cette education devrait aussi etre grandement encoura­
gee par les autorites locales et nationales ainsi que par les organismes 
internationaux comme l'OMM, la CNUEH, Ie PNUE, l'ONUDI et Ie PNUD. 

5 Les organismes nationaux et internationaux devraient entre prendre 
des evaluations completes, a l'echelle mondiale, de la vulnerabilite de 
certaines regions geographiques et urbaines au risque accru d'une incidence 
et d'une propagation plus grandes des maladies infectieuses. y compris de 
celles qui sont transmises par des vecteurs, au qui sont contagieuses, du 
fait du changement climatique mondial. Dans ces regions, on devrait evaluer 
les infrastructures assurant la sante publique et leur capacite de faire 
face a l'augmentation prevue des risques de propagation des maladie infec­
tieuses. On devrait aussi preciser les mesures B. prendre par les pouvoirs 
publics locaux et nationaux et les organismes internationaux pour ameliorer 
cette capacite. 

6 On devrait evaluer la vulnerabilite des centrales nucleaires, des 
decharges municipales et de dechets dangereux ainsi que des autres lieux 
d' elimination des dechets pathogimes infectieux au de toxiques dans les 
zones terrestres au maritimes environnantes. Des mesures appropriees 
devraient etre prises pour reduire au minimum cette vulnerabilite et ce 
danger. 

RESSOURCES EN EAU 

1 II importe de mieux utiliser l'eau et d'accroitre, face aux varia-
tions climatiques, la souplesse des reseaux actuels et projetes d'approvi­
sionnement en eau et des mecanismes d'amenagement de cette ressource. 

2 II faut etendre a l'echelle mondiale les conventions actuelles sur 
les pluies acides et les modifier pour qu'elles visent aussi les polluants 
organiques toxiques. 

3 II faut, de toute urgence, des programmes integres de surveillance 
et de recherche pour ameliorer les methodes d'evaluation de la vulnerabilite 
des res sources en eaUj pour determiner les regions et les bassins d'impor-
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tance vitale ou les changements de processus hydrologiques et de 
entralneront de graves problemes; et pour comprendre et modeliser 
cussions hydrologiques, eco1ogiques et socio-economiques du 
climatique. 
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la demande 
les reper­
changement 

4 Nous appuyons fortement Ie principe universel de 1 'equite des 
plans d'action a l'egard de toutes les regions et des generations, presentes 
ou a venir, afin d' attenuer 1es problemes actuels et eventuels dont pour­
raient souffrir les res sources en eau et afin d' assurer Ie developpement 
durable. La collaboration, l'echange sans contrainte des connaissances 
techniques, la participation reeIle du public et des programmes efficaces 
d'information sont essentiels. 

RESSOIJRCES TERRESTRES 

Un fonds international devrait etre cree specialement pour I' aide au 
developpement et pour la recherche afin de : 

1 maintenir Ie reservoir terrestre de carbone par un amenagement et 
une protection avises des forets tropicales et temperees et de leurs sols, 
de 1a toundra, et des marecages qui constituent d'importants reservoirs de 
carbone. 

2 favoriser Ie developpement de pratiques d'utilisation des terres 
d'un rendement soutenu par l'agroforesterie; du reboisement, du deve1oppe­
ment de varii~tes adaptables au changement climatiquej du developpement de 
pratiques de gestion efficaces pour Ie traitement et l'e1imination des 
dechets; et de 1ignes de conduites concernant 1 'utilisation, Ie peup1ement 
et l'occupation des terres. Pour y arriver il est necessaire de transformer 
les politiques des organismes interesses (OIBT, FAD, PAFT, CIRAF)j il faut 
aussi envisager la possibilite d 'un troc de la dette pour 1a preservation 
des forets et l'acces a un fonds de reboisement. 

3 determiner les terres agricoles les plus productives afin de 
pouvoir mettre en place un systeme de reserve des terres qui servira a 
attenuer les pertes resultant d'un climat plus hostile et d'une montee du 
niveau des oceans. 

4 sensibiliser davantage Ie public aux problemes que pose la menace 
du changement climaqtiqu~ en rapport avec l'uti1isation continue, judicieuse 
et durable des terres. Elargir les programmes concernant les repercussions 
des depots acides et toxiques sur les ressources terrestres en tenant compte 
de l'universalite du probleme. 

RESSOIJRCES carliREs ET IlARlNES 

1 Ameliorer, grace a la recherche, la comprehension des facteurs 
naturels et humains de la productivite et de la variabilite des res sources 
marines et cotieres. 

2 
juridiques 
commun. 

Ameliorer 
permettant 

considerablement les mecanismes institutionneis 
l'utilisation judicieuse des ressources possedees 

et 
en 

3 Accroitre la souplesse 
taires des res sources marines 
provoques par Ie climat. 

des diverses industries et 
afin qu'elles repondent 

localites tribu­
aux changements 
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4 Entreprendre des etudes prospectives locales de 18 montee du 
niveau des oceans, qui tiennent compte des risques humains, ecologiques et 
economiques et aboutissent a des programmes d'education locaux. 

5 Examiner les repercussions du changement climatique sur Is plani-
fication des zones cotieres, en particulier Ie risque de montee du niveau 
des oceans et, eventuellement. Ie besoin de nouvelles constructions plus 
loin a l'interieur des terres. 

FORMES D'AVENIR ET PREVISION 

1 Pour conserver l'espoir de nous adapter au changement, nous devons 
acquerl_r et exploiter Is cOIUlaissance du passe et developper I' aptitude a 
prevoir les futurs possibles. Nul modele ne saurait a lui seul dissiper les 
incertitudes de la prevision, absorber les details necessaires a la prise de 
decision. ni prevoir les consequences sociales, techniques et ecologiques du 
changement. II convient donc de recourir a diverses techniques pour obtenir 
des resultats utiles. 

2 Non seulement nous devons ameliorer nos methodes de prevision et 
poursuivre nos efforts d'integration des modeles de cause a effet, mais nous 
devons aussi renforcer notre aptitude a communiquer et a signaler les 
implications pour la culture au sens large de sorte qu'on puisse prendre des 
decisions individuelles et collectives d'une falion avertie. En raison des 
importantes consequences mondiales qui sont prevues, il faudra modifier les 
institutions et les attitudes. II est tout aussi necessaire de prendre des 
mesures touchant les questions interdependantes de Is croissance demographi­
que, de l'utilisstion et de I'epuisement des res sources , ainsi que des 
inegalites technologiques. Ces mesures doivent pouvoir respecter l'environ­
nement dans Ie present et dans l'avenir. 

POLITIQIJES ET INCERTInmE 

1 L' incertitude sera reduite par une meilleure comprehension de Is 
chimie de l' atmosphere; des repercussions du changement climatique sur la 
sante, I' agriculture, l'economie et la societe; et des ripostes possibles 
(prevention, compensation et adaptation) sur les plans juridique, politique 
et autres, au changement climatique. 

2 Les pays industrialises devraient commencer a rehabiliter l'envi-
ronnenement, en faisant du changement atmospherique Ie pOint de depart d'une 
innovation ecologique de l'economie industrielle. 

3 Les objectifs fixes pour les emissions devraient faire I' objet 
d'un traite international entre les pays chefs de file. Ceux-ci devraient 
inviter tous les sutres a s'engager avec eux dans Ia voie d'un developpement 
economique durable. 

4 La prise de decision sur 1a place publique peut tres bien en 
arriver a des conclusions difficilement accept abIes pour Ie public. Un debat 
democratique devrait avoir lieu au sujet des reactions a la menace atmos­
pherique. Les organismes non gouvernementaux devraient jouer un role decisif 
dans ce debat. 

INDUSTRIE. COMMERCE ET INVESTISSEHENT 

Les mesures urgentes qui suivent sont proposees 
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1 Creation d'un Fonds mondial pour l'atmosphere finance par une taxe 
sur la comsommation de combustibles fossiles dans les pays industrialises et 
suffisant au developpement et au transfert de techniques d'utilisation 
efficace des combustibles. 

2 Mise au point de mecanismes qui permettent d'integrer les facteurs 
d'environnement et les responsabilites en la matiere aux processus internes 
de prise de decisions et de compte rendu des entreprises commerciales et 
industrielles. 

3 Constitution d'un mecanisme international de consultation au plus 
haut niveau, relevant des chefs d'Etat, pour assurer: 

• I 'acceleration des efforts de recherche-developpementj 

• la reduction des obstacles institutionnels a I' adoption, par les 
industries et les particuliers, des techniques qui produisent peu 
d'emissionsj 

• I' amelioration de l'information sur les marches pour orienter la 
consoromation vers les produits ecologiques. 

QUESTIONS GEOPOLITIQUES 

1 On ne peut aujourd'hui prevoir quelles seront les regions parti-
culieres du globe, ni les secteurs de l'economie qui seront les premiers ou 
les plus durement eprouves par l'atmosphere en mutation rapide. Toutefois, 
I' ampleur et 1a variete des repercussions eventuelles seront telles qu' il 
est de l'interet de tous les peuples d tunir leurs efforts sans delai pour 
ralentir les changements et pour negocier la conclusion d'une entente 
internationale sur Ie partage des responsabilites en matiere de preservation 
du climat et de 1 'atmosphere. 

2 Les problemes atmospheriques necessitent la coordination d'efforts 
internationaux, mais nous devrions inciter les organismes gouvernementaux et 
non gouvernementaux a passer rapidement a I' action, tout en cherchant a 
parvenir a l'entente internationale exhaustive. Ces actions peuvent reposer 
sur une meilleure utilisation de l'energie, sur l'utilisation d'energies de 
remplacement et sur les transferts de technologie et de ressources au Tiers 
Monde. 

QUESTIONS JURIDIQUES 

1 Un plus grand nombre d' Etats devraient observer 1es normes et les 
principes internationaux actuels sur la preservation de 1 'atmosphere; on les 
encourage a promulguer ou a renforcer des lois nationales appropriees. 

2 L'offre du Premier ministre du Canada d'accueillir une reunion de 
juristes et de decideurs devrait etre acceptee. On devrait alors etudier la 
question de 1a conception et de la codification graduelles de principes de 
droit international, en tenant compte des principes etablis dans les cas de 
la fonderie de Trail; du lac Lanoux; du canal de Corfou; du principe 21 de 
la Declaration de 1972 de la confi~rence des Nations Unies sur Ie milieu 
humain; de la Convention sur la pollution transfontiere a grande distance; 
et des protocoles connexes tels que la partie XII de la Convention du droit 
de la mer, de la Convention de Vienne pour la protection de la couche 
d'ozone et de son Protocole de Montreal. L'assemb1ee devrait viser a 
elaborer les principes a inclure dans la convention generale ou convention-
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cadre sur 18 protection de l'atmosphere qui devrait se preter a l'etablisse­
ment d' ententes ou de protocoles particuliers stipulant des nermes inter­
nationales pour 18 protection de I 'atmosphere, en complement des textes en 
vigueur. 

PROGRAKHES INTEGRES 

1 Examiner, d'ici 1992, les besoins institutionnels de collaboration 
en matiere de recherche, d'evaluation et de conception de lignes de conduite 
sur les plans international, intergouvernemental et non gouvernemental et a 
l'echel1e regionale et nationale. 

2 Etendre et ameliorer, d'ici l'an 2000, un systeme monclial de sur-
veillance et d' information des Nations Unies qui utilisera les techniques 
avancees de mesure. de stockage et d' extraction des donnees, ainsi que de 
communication afin de dece1er 1es changements survenus aux parametres physi­
ques, chimiques. biologiques et socio-economiques qui decrivent co11ective­
ment 1e milieu humain. L'e1aboration de ce systeme re1evera des Etats. 

3 Formu1er un programme d'education qui fera connaitre aUK genera-
tions actuelles et a venir l'importance de reg1er 1es questions de deve1op­
pement durable, y compris 1es mesures necessaires et 1es programmes integres 
et interdiscip1inaires necessaires. 
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